CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS 
ARRÊT 

n° 6668 du 30 janvier 2008 

dans l'affaire 15.675/Ve chambre 

En cause: Monsieur X 

Ayant élu domicile chez Me S. SAROLEA 

Rue Saint-André, 5 1400 NIVELLES 

Contre: le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS, 

Vu la requête introduite, le 15 octobre 2007, par M. X, de nationalité turque, contre la décision (CG/07/13191) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 27 septembre 2007 ; 

Vu l'article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi ») ; 

Vu le dossier administratif; 

Vu l'ordonnance du 05 décembre 2007 convoquant les parties à l'audience du 15 janvier 2008; 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers; 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me C. GHYMERS loco Me S. SAROLEA, avocats, et Madame C. VAN BASTELAER, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse; 

APRÈS EN AVOIR DELIBÉRÉ, REND L'ARRÊT SUIVANT: 
1. La décision 

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et d'octroi du statut de protection subsidiaire, qui est motivée comme suit:
« A. Faits invoqués. 

Vous seriez de nationalité turque et d'origine kurde. 

Vous invoquez les faits ci-après relatés à l'appui de votre demande d'asile. Votre dernier domicile en Turquie aurait été situé à Ankara. Vous y auriez vécu mais auriez possédé une société d'import-export à Corum. En 1998, accusé à tort d'aider et de collaborer avec le PKK, l'autorisation requise pour que votre société fonctionne vous aurait été refusée par vos autorités nationales. Vos associés auraient été menacés et votre société aurait dû être fermée. Vous précisez avoir possédé une autre société à Van pour laquelle l'autorisation vous aurait également été refusée en 1997, ce pour les mêmes motifs. 

Précédemment, vous auriez été propriétaire d'un hôtel à Diyarbakir. Considérant qu'il était de votre devoir de venir en aide aux personnes démunies, vous auriez (essentiellement) hébergé gratuitement, entre 1995 et 1997, des familles de militants du PKK emprisonnés, des kurdes (ou autres) se rendant dans les hôpitaux ainsi que des gens dont les villages et les maisons auraient été brûlés. C'est ainsi qu'entre 1995 et 2007, vous auriez été interpellé à huit reprises par vos autorités nationales, à Ankara, à Van et à Diyarbakir. Conduit dans des endroits dont vous déclarez tout ignorer, vos détentions auraient duré entre trois et sept ou huit jours. Au cours de celles-ci, vous auriez été maltraité et vous auriez été accusé d'aider et de collaborer avec le PKK. 

En mai 2007, vous vous seriez rendu à Istanbul vous apercevant que vous étiez surveillé par des «gens différents» ou «l'Etat profond» et après avoir sollicité l'aide de la police turque. Vous faites également état de visites des autorités à votre domicile à votre recherche. Lors de celles-ci, votre mère se serait vue infliger des mauvais traitements. Vous ajoutez enfin avoir subi des descentes au domicile familial et avoir été appelé au commissariat à cause de votre frère, lequel aurait été recherché en sa qualité d'insoumis et en raison de poèmes par lui composés. 

Le 20 juin 2007, vous auriez définitivement quitté votre pays d'origine à destination de la Belgique où vous seriez arrivé le 25 du même mois. Le 27 juin 2007, vous avez demandé à y être reconnu réfugié. 

B. Motivation 

Force est cependant de constater qu'il ressort de l'analyse approfondie des divers éléments contenus dans votre dossier que ceux-ci ne sauraient suffire à établir qu'il existe, vous concernant, une crainte actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens des critères retenus par l'art. 1er, par. A, al. 2. de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'avez pas non plus pu démontrer l'existence, dans votre chef, d'un risque réel d'encourir, en cas de retour dans votre pays d'origine, des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire. 

Ainsi, il importe de souligner le caractère disproportionné de la réaction des autorités turques à votre égard (à savoir, vous auriez été par elles persécuté pendant plus de dix ans), ce alors qu'il appert à la lecture de votre dossier que vous êtes apolitique, opposé au PKK et que vous n'avez apporté votre soutien aux personnes dans le besoin qu'entre 1995 et 1997 seulement, à Diyarbakir (rapport d'audition au Commissariat général, pp.2, 2 bis, 3, 5, 7, 10, 12, 13, 15 et 16). 

A ce propos, le peu d'empressement que vous avez manifesté à quitter votre pays d'origine (plus de dix ans par rapport aux premières persécutions par vous subies) ainsi que les raisons avancées pour le justifier (à savoir, pour reprendre vos propres termes: « à la fin, j'ai compris que je serais tué, le couteau a touché l'os ») sont incompatibles avec l'existence, dans votre chef, d'une crainte fondée de persécution au sens le la Convention susmentionnée (rapport d'audition au Commissariat général, pp.4, 5, 7, 10 et 12). 

En outre, vous vous êtes montré pour le moins peu précis quant à l'aide que vous auriez apportée aux personnes nécessiteuses, ce alors qu'il s'agit précisément là de l'origine des persécutions par vous subies (rapport d'audition au Commissariat général, pp.6, 7, 17 et 18). 

Par ailleurs, entendu au Commissariat général, vous avez affirmé avoir été persécuté entre 1995 et 2007. Or, il ressort de vos dépositions que vous vous êtes spontanément et à deux reprises présenté à vos autorités nationales (à savoir, en 2003 pour renouveler votre carte d'identité et en 2007 alors que vous sortiez à peine de détention, détention au cours de laquelle vous vous seriez vu infliger des mauvais traitements). Ces comportements démontrent, eux aussi, qu'il n'existe pas, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens des critères prescrits par la Convention précitée (rapport d'audition au Commissariat général, pp.5, 7, 8, 9, 10, 13 et 14). 

En effet, force est tout d'abord de constater que vous vous prétendez dans le collimateur de vos autorités nationales. Cependant, vous n'avez pas été en mesure d'apporter le moindre élément concret permettant d'étayer un tant soit peu vos déclarations à ce sujet. Ainsi, je relève que vous n'avez à aucun moment versé à votre dossier un quelconque document établissant la réalité des faits personnels invoqués à la base de votre demande d'asile, ce que l'on pouvait raisonnablement attendre de votre part. Cette absence du moindre document probant pertinent concernant des faits aussi importants selon vos dires permet de remettre en cause l'existence même de votre crainte par rapport aux autorités turques. 

Notons finalement qu'il ressort d'une analyse de la situation en Turquie, qu'à l'heure actuelle, il n'existe pas, dans votre pays d'origine, de risque réel d'atteinte grave au sens de l'article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers. Actuellement, la situation n'est pas de nature telle que les civils fassent l'objet de menaces graves contre leur vie ou leur personne en raison d'une violence aveugle et généralisée en cas de conflit armé interne ou international (Cf., ~ ce sujet, le document de réponse du CEDOCA, lequel est joint à votre dossier administratif). 

A l'appui de votre dossier, figurent: votre carte d'identité, votre permis de conduire, une carte de membre de la chambre de commerce de Van, un extrait du moniteur relatif à votre société à Corum et un extrait d'un cahier de commerce concernant votre société à Van. Au vu de ce qui précède, ces pièces ne contiennent pas d'éléments justifiant une autre décision. Quant à l'attestation délivrée en Belgique par un psychologue, le Commissariat général n'estime pas devoir procéder, dans votre chef, à une expertise médicale. Celle-ci ne s'avère pas nécessaire pour appuyer, vous concernant, une analyse du risque qui, elle, a été effectuée par mes services. 

Concernant le fait qu'un ou plusieurs membres de votre famille se seraient vus' accorder la qualité de réfugié en Allemagne, il importe de relever que chaque demande de reconnaissance de la qualité de réfugié doit faire l'objet d'un examen individuel eu égard aux éléments particuliers de chaque cause, et que la circonstance qu'un ou plusieurs membres de votre famille auraient déjà été reconnus réfugiés n'est pas, à elle seule, déterminante dans l'appréciation de votre crainte personnelle. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 

2. La requête introductive d'instance. 

2.1. La partie requérante confirme pour l'essentiel l'exposé des faits figurant dans la décision entreprise et l'étoffe de diverses précisions. 

2.2. La partie requérante prend un moyen de la violation de l'article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et des articles 48/3, 48/4 et 48/5 de la loi. 

2.3. Elle conteste les arguments soulevés dans la décision entreprise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, répond à la motivation de l'acte attaqué et soumet au Conseil, pour chacun des motifs soulevés, une explication. 

2.4. La note d'observation.  

3.1. La partie défenderesse ne dépose pas de note d'observation. 

4. Examen de la demande. 

4.1. En l'espèce, la décision attaquée refuse la qualité de réfugié au requérant et le bénéfice de la protection subsidiaire visée à l'article 48/4 de la loi après avoir constaté que les éléments du dossier ne sauraient suffire à établir qu'il existe en ce qui le concerne une crainte actuelle, personnelle et fondée de persécution au sens de la Convention de Genève eu égard au caractère disproportionné de la réaction des autorités à son égard, au peu d'empressement mis à quitter son pays, aux imprécisions sur l'aide par lui fournie à d'autres kurdes, aux contacts et demandes de protection auprès des autorités ou encore l’absence de production du moindre élément concret permettant d'étayer ses déclarations. Elle estime encore qu'il n'existe pas en Turquie de risque réel et actuel d'atteinte grave au sens de l'article 48/4, 62, c) de la loi. Enfin, les documents produits ne contiennent pas d'éléments justifiant une autre décision. 

4.2. La partie requérante, en termes de requête, répond au grief de la partie défenderesse tiré du caractère disproportionné de la réaction des autorités turques à l'égard du requérant en faisant valoir que l’acte attaqué, ce faisant, fait fi de l'élément essentiel du dossier, à savoir que le requérant est d’origine ethnique kurde. Dans ce cadre, la partie requérante soutient qu'il est notoire que la réaction des autorités turques est tout à fait disproportionnée à l'égard de la population kurde lorsque, comme c'est le cas pour le requérant, elle est soupçonnée d'apporter son soutien et de collaborer avec le PKK. La partie requérante indique que la circonstance que le requérant est apolitique et opposé au PKK n'empêche pas qu'il ait été effectivement persécuté par ses autorités qui lui ont attribué la caractéristique d'être un opposant politique qui soutient ou collabore avec le PKK. 

4.3. Le Conseil rappelle, à l'instar de la partie requérante en termes de requête introductive d'instance, la teneur de l'article 48/3, §5 de la loi selon lequel: « § 5. Dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, il est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à J'origine de la persécution, pour autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l'acteur de persécution. ». La partie défenderesse ne mat pas en cause les faits invoqués par la partie requérante mais se contente de souligner le caractère disproportionné de l’attitude des autorités. Le Conseil considère qu'il s'agit essentiellement de supputations dans le chef de la partie défenderesse de ce qu'aurait dû être l'attitude des autorités, le motif n'étant étayé d'aucun élément objectif. Le moyen avancé par la partie requérante est sérieux.
4.4. La partie requérante répond au manque d'empressement à quitter la Turquie- incompatible, pour la partie défenderesse, avec l’existence, dans le chef de la parue requérante d'une crainte fondée de persécutions au sens de la Convention de Genève - en soutenant que d'une part la pression s'est accentuée à un point qu’il n’était plus supportable de continuer à vivre en Turquie et, d'autre part, les responsabilités familiales du requérant l’ont rivé longtemps au pays avant se décider à quitter la Turquie. 

4.5. Le Conseil considère que les termes de la requête introductive d'instance ne sont pas déraisonnables et ne sont en tout état de cause nullement contredits par la partie défenderesse. 

4.6. Quant au reproche tiré par la partie défenderesse de l'imprécision des propos du requérant quant à l'aide apportée à des personnes nécessiteuses, la- -partie requérante maintient, sans être contredite, avoir offert un accueil à des personnes, sans distinction, victimes des autorités. 

4.7. Le Conseil constate qu'il est particulièrement malaisé de tirer un quelconque enseignement des notes d'auditions de la partie défenderesse eu égard à la quasi illisibilité de celles-ci. Les propos de la partie requérante qui ressortent du questionnaire et de la requête, s'ils sont relativement succincts sur ce plan n'en sont pas moins constants. Le Conseil ne peut en conséquence retenir l'imprécision des propos du requérant susmentionnée. 

4.8. Quant aux contacts que le requérant auraient eus avec les autorités dont la partie défenderesse fait reproche au requérant, le Conseil peut faire sien le motif de la partie requérante selon lequel d'une part, il était contraint d'obtenir une carte d'identité s'il voulait espérer continuer ses activités professionnelles et d'autre part, quant à la dénonciation auprès des autorités, cette dernière, opérée auprès des services de police locaux, pouvait procéder d'un besoin de protection adressé à des policiers avec lesquels il n'avait jamais eu le moindre problème. 

4.9. Quant au manque d’éléments de preuve matérielle de nature à étayer le fait que le requérant était dans le collimateur des autorités, le Conseil fait siens les termes de la requête qui reprend le n°196 di Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés qui stipule qu'il «peut y avoir des déclarations dont la preuve est impossible à administrer et qu'en pareil cas, si le récit du demandeur parait crédible, il faut lui accorder le bénéfice du doute, à moins que de bonnes raisons ne s'y opposent ». 

4.10. Le Conseil note aussi que le requérant a produit à l'audience une attestation de suivi 

Psychologique, élément qui trouve un fondement dans le dossier de procédure, est de nature à démontrer d'une manière certaine le caractère fondé ou non fondé du recours et dont la partie requérante explique d'une manière plausible le fait de ne pas avoir communiqué ces nouveaux éléments dans une phase antérieure de la procédure par la chronologie de l'élaboration de l'attestation. Ce document est ainsi, pour le Conseil, un élément nouveau au sens de l'article 39/76, §1er, alinéa 3 de la loi. Le Conseil observe surtout que ce document fait ressortir le suivi psychologique régulier du requérant entamé dès le mois qui suivit l'arrivée du requérant en Belgique. Les problèmes de santé psychologique ainsi documentés peuvent, selon l'attestation dont question, trouver tout ou partie de leur origine dans les faits invoqués à l’appui de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. 

4.11. Enfin, le Conseil estime que la circonstance de la reconnaissance de la qualité de réfugié octroyée par les autorités allemandes au frère du requérant, non mise en doute par la partie défenderesse, constitue un indice supplémentaire des craintes fondées de persécutions invoquées par le requérant. 

4.12. Le Conseil peut tenir les propos du requérant pour globalement crédibles. 

4.13. La crédibilité du récit du requérant permet au Conseil de l'analyser au regard de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Le Conseil estime ainsi les craintes du requérant fondées en ce qu'il expose craindre des persécutions du fait de son origine ethnique et des opinions politiques lui imputées par les autorités turques. 

4.14. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que le requérant établit à suffisance qu'il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

4.15. En conséquence il y a lieu de réformer la décision attaquée. 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE : 

Article unique 

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante. 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la Ve chambre, le trente janvier deux mille huit, par: 

M.G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers, 

M.B. TIMMERMANS greffier assumé.  

